
 

 

   

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MESLAY DU MAINE    LAUNAY  Noëlle 

MESLAY DU MAINE POULAIN  Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE GAUTIER Huguette  

MESLAY DU MAINE BORDIER Pierre 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS Maryse 

PREAUX     FOUCAULT     Roland 

RUILLE FROID FOND     HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT LOUP DU DORAT BREHIN Jean-Claude 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

VAL DU MAINE     COTTEREAU Michel 

VAL DU MAINE     LEFLOCH Michel 

Commune 
 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

BAZOUGERS    RAPIN  Yveline 

BAZOUGERS    LANDELLE Jérôme 

BEAUMONT PIED DE BOEUF     POUJADE Brigitte 

BOUERE CHAUVEAU Jacky 

BOUERE AVALLART Pierre  

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

GREZ EN BOUERE LASSALLE Jean-François 

GREZ EN BOUERE GAUDIN  Joseph  

LA CROPTE  LAMBERT Paul 

LE BIGNON DU MAINE BELLAY Jean-Louis 

LE BURET  PENNEL  Ludovic 

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON Didier 



 

   

 

1. Procès-verbal réunion du 27 juin 2017, 
2. Préparation du transfert des compétences eau potable et assainissement collectif au 1er janvier 2018. 
3. Projet Contrat Territorial Régional 2020 (CTR 2020). 
4. Arrêt PLU de la commune de Saint Denis du Maine. 
5. Rapport de la commission tourisme du 6 juillet 2017.  
6. Ressources humaines ; rapport de la commission d’aide à la gestion du personnel du 27 juin 2017, 

modifications des effectifs. 
 

 

Le Conseil Communautaire approuve le procès-verbal à l’unanimité. 

 

 Présentation faite par le Président, Bernard Boizard 

 

 

  



 

   

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 



 

   

 
 

 
 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 



 

   

 

 

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

  

 Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5214-21 I 3ème alinéa. 

5211-41 et L. 5211-26-II;  

 Vu le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L. 3112 -1 ; 

 Vu l’arrêté du 25 mars 2016 de M le Préfet de la Mayenne portant approbation du Schéma 

départemental de coopération intercommunale du département de la Mayenne,  

 Vu l’arrêté préfectoral n° SPCG-128-2016 en date du 29 décembre 2016 portant extension des 

compétences de la Communauté de communes du Pays de Meslay Grez aux compétences « eau » 

et « assainissement », à compter du 1er janvier 2018. 

 Considérant qu’en conséquence du transfert de la compétence « eau potable » à la Communauté 

de communes à compter du 1er janvier 2018, les syndicats seront dissous progressivement : 



 

   

o Au 31 décembre 2017, pour ce qui concerne l’exercice et l’exploitation de ses 

compétences propres ; 

o Au cours du second semestre 2018 pour ce qui concerne la dissolution définitive des 

syndicats reddition des comptes et l’achèvement des opération comptables.   

 Considérant que le transfert d'une compétence entraîne de plein droit que la collectivité ou 

l’établissement public bénéficie des biens meubles et immeubles ainsi que de l’ensemble des 

moyens, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence.  

 Considérant l’antériorité historique significative des SIAEP et notamment des investissements 

successifs réalisées par ceux-ci depuis plusieurs décennies sous la seule maîtrise d’ouvrage 

syndicale.  

 Considérant l’implantation antérieure des SIAEP sur les territoires de plusieurs Communautés de 

Communes et la nécessité de définir une clef de répartition entre ces entités , des actifs, passifs 

et résultats des dits SIAEP, 

 Considérant qu’à la suite de la dissolution des Syndicats, les communes qui en sont membres 

vont concomitamment se départir de cette compétence au profit de la Communauté de communes. 

 Considérant la nécessité pour la Communauté de communes de disposer de l’ensemble des biens 

et moyens nécessaires à l’exercice de la compétence. 

 Considérant l’absolue nécessité de continuité du service. 

 Considérant que l’ensemble des biens, droits et obligations des Syndicats doit être transféré aux 

communautés de communes substituées de plein droit aux anciens établissements ainsi dissous. 

 Considérant, qu’en conséquence, les communautés de communes reprendront dès le 1 er janvier 

2018, l’ensemble de l’actif, du passif et des résultats des syndicats dissous à cette même date, 

 Considérant l’acceptation par Monsieur le Préfet de la Mayenne du principe de transfert des actifs, 

passifs, personnels et résultats par ensembles préexistants directement  

 Considérant l’intérêt de recueillir les délibérations concordantes des communes mem bres du 

Syndicat et des Communautés de communes. 

 
Après en avoir délibéré,  
Le Conseil communautaire, à l’unanimité ; 
 
A – EAU POTABLE : 
 
Article 1er : 

 Valide le principe de la dissolution progressive des syndicats d’eau potable et services 

d’alimentation en eau potable gérés par les communes, à compter du 31 décembre 2017, pour 

ce qui concerne l’exercice des compétences propres à ces derniers, puis définitivement une 

fois la clôture des opérations comptables constatée ultérieurement en 2018. 

Article 2 : 

 Valide le principe, à compter du 1er janvier 2018, du transfert direct de l’actif et du passif des 

syndicats aux communautés de communes selon la répartition basée sur le nombre d’abonnés 

pour les syndicats reposant sur plusieurs EPCI. 

Article 3 : 

 Valide le principe, à compter du 1er janvier 2018, du transfert direct du personnel des syndicats 

et des régies communales à la Communauté de Communes du Pays de Meslay Grez. 

ARTICLE 4 : 

 Valide le principe, à compter du 1er janvier 2018, du transfert intégral des résultats de 

fonctionnement et d’investissement des Syndicats et des régies communales aux 

communautés de communes, résultats constatés à l’issue de l’exercice 2017 et selon la clef de 

répartition définie à l’article 2 pour les syndicats reposant sur plusieurs EPCI.  

Article 5 : 

 Valide le principe, à compter du 1er janvier 2018, du transfert des restes à recouvrer des 

Syndicats et régies communales à la Communauté de Communes selon la répartition définie à 

l’article 2 pour les syndicats reposant sur plusieurs EPCI. 



 

   

ARTICLE 6 : 

 Valide le principe du transfert en pleine propriété, des biens meubles et immeubles des 

syndicats, nécessaires à l’exercice de la compétence eau potable par la Communauté de 

Communes, à compter du 1er janvier 2018, ces biens étant répertoriés sur les procès-verbaux 

de transfert qui seront établis. Les biens appartenant aux communes dans le cadre des régies 

communales, seront mis à disposition, les biens susceptibles d’être renouvelés pourront faire 

l’objet d’un transfert de propriété à titre gratuit.  

ARTICLE 7 : 

 Autorise le Président à signer les procès-verbaux de transfert ainsi que tout document y 

afférent et notamment les éventuels actes notariés liés. 

ARTICLE 8 : 

 Décide la mise en place d’une régie à autonomie financière seule à compter du 1er janvier 2018. 

 Valide le mode de gestion proposée. 

Article 9 : 

 Charge le Président d’accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

 
B – ASSAINISSEMENT COLLECTIF : 

 

 Décide la mise en place d’une régie à autonomie financière seule. 

 Valide le mode de gestion proposée 

 Valide le principe de ne pas transférer les résultats arrêtés au 31 décembre 2017 : 
Ces résultats seront à rapprocher des résultats 2015-2016 et des BP 2017, les communes 
conservent également les impayés. 
Démarrage de la gestion au 1e janvier 2018 avec une ligne de trésorerie. 
Mise à disposition des biens pour l’exercice de la compétence (bâtiments – terrains – 
stations…) et transfert en pleine propriété à titre gratuit pour les biens susceptibles d’être 
renouvelés (canalisations - pompes - véhicules – matériels informatiques…). 

 Autorise le Président à signer les procès-verbaux de transfert ainsi que tout document y afférent et 
notamment les éventuels actes notariés liés. 
 

 

 
 Rapporteur, le Président, Bernard Boizard 
 
 

 
 

 



 

   

 
 

 
 

 

 



 

   

 Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   

 Valide les thématiques et le programme d’actions de la Communauté de Communes du pays de 
Meslay-Grez tel que présenté. 

 Sollicite le Conseil Régional des pays de la Loire dans le cadre du Contrat Territorial Régional 
2020. 

 Autorise le Président ou le Vice-Président à signer le contrat régional 2020 et tous documents 
inhérents au présent dossier. 

 
 
 
 
 
 
  



 

   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

 

 
Rapporteur, le Président  

  
 



 

   

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



 

   

 
 
 
 
 
 
 

 



 

   

 
 
 
 

 
 
 
 



 

   

 
 

 
 
 
 



 

   

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 

 
 



 

   

 
 
 
 

 
 

 



 

   

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

   

 
 
 
 

 

 
 
 
 



 

   

 

 
 

 
 
 



 

   

 

 
 
 

 
 
 

 



 

   

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 

 
 

 



 

   

 

 
 

 
 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

- Précise que le PLU de la Commune de Saint Denis-du-Maine prêt à être arrêté intègre les nouvelles 
dispositions du code de l’urbanisme entrées en vigueur le 1er janvier 2016 telles qu’issues de l’ordonnance 
n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 et du décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015. 
 
 
-Tire le bilan suivant de la concertation :  
Dans le cadre des différentes phases de concertation menées pendant la phase de travail sur le P.L.U., aucune 
demande n’a été formulée ni auprès de la Commune ni auprès de la Communauté de Communes du Pays de 
Meslay-Grez. 
 

-Arrête le projet de plan local d'urbanisme en cours de révision de la commune de Saint Denis du Maine tel 
qu'il est annexé à la présente, 

-  

-Précise que le projet de plan local d'urbanisme en cours de révision sera communiqué pour avis  
- à l'ensemble des personnes publiques associées à la révision du plan local d’urbanisme définies aux 
articles L132-7 et L132-9 du code de l’urbanisme ; 
- aux communes et Communautés de Communes limitrophes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale directement intéressés ; 
- à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDPENAF) 

 

-Précise que la présente délibération fera l’objet des mesures de publicité suivantes : 
- Transmission à la Sous-Préfecture, 
- Affichage pendant 1 mois en Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez. 

 



 

   

 

 
Rapporteur, Didier Gendron, Vice-président responsable de la commission tourisme du Pays de Meslay-Grez. 

 
 

 



 

   

 
 
 

 
 
 

 



 

   

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 

 

 

 
 



 

   

 
 

 
 
 



 

   

 
 

 
 

 
 
 
 



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

     Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

- Valide les tarifs hébergements pour l’année 2018 tels que présentés ci-dessous, à savoir : 

 

 

 
 

CAMPING  VILLIERS CHARLEMAGNE

Juillet/Août Hors saison

Forfait emplacement + 1 adulte 11,90 € 9,00 €

Pers. Supp (+12 ans) 6,60 € 4,90 €

Pers. Supp (-12 ans) 4,10 € 2,40 €

Camping-car  nuitée parking accueil 5,00 € 5,00 €

Camping-car  nuitée camping 10,00 € 10,00 €

Garage mort 0,00 € 3,80 €

Tente Bivouac Juillet/Août Hors saison

Forfait une personne 18,40 € 18,40 €

Personne supplémentaire 4,10 € 4,10 €

Location de draps

Juillet/Août Hors saison

Emplacement longue durée

Forfait au mois ( 1 caravane) du 01/10 au 31/03 - Comprend: 1 

caravane, 1 emplacement  1 ou 2 personnes, 1 voiture                                   

Charges en sus

0,00 € 158,60 €

Forfait au mois ( caravane supplémentaire) du 01/10 au 31/03 - 

Comprend : 1 caravane, 1ou 2 personnes.                                           

Charges en sus

106,10 €

TARIFS des charges

Les charges sont indexées sur la consommation des kwatt/h 

Par kwatt/heure 0,18 €

Electricité - tourisme longue durée > à 15 jours (à partir du 5kwh / jour) 0,18 €

2018

7,50 €

CAMPING La Chesnaie - Saint Denis du Maine

AIRE D'ACCUEIL CAMPING-CAR

Groupe

Enfant

CAMPING LONGUE DUREE

Emplacements longue durée

Par kw att/heure

FORFAIT 1 PERS (emplacement tente ou caravane, voiture,une personne)

FORFAIT 2 PERS (emplacement tente ou caravane,voiture,deux personnes)

GARAGE MORT

ADULTE SUPLEMENTAIRE

ENFANT SUPLEMENTAIRE - de 7 ans

ELECTRICITE

ENFANT  + de 7 ans

GARAGE MORT juillet/août

CAUTION MANCHON

MACHINE A LAVER

Forfait au mois - Emplacement simple                                                               
( 1 caravane)- Comprend: 1 caravane, 1 emplacement, 1 ou 2 personnes, 1 voiture

Personne supplémentaire :

Emplacements                                                                                                          

( emplacement tente ou barnum, une voiture,deux animateurs maxi)

Animateur supplémentaire

Electricité

2018
5,50 €               

10,10 €             

3,60 €               

Les charges  sont indexées sur la consommation des kwatt/h 

calculées à partir du 1er Kw/h

3,00 €               

3,00 €               

0,18 €               

2018

Saison juin à Sept. 

162,70 €           

54,60 €             

4,70 €               

50,00 €             

10,10 €             

3,60 €               

2,80 €               

2,20 €               

2,80 €               

2,00 €               

3,60 €               

5,00 €               



 

   

 
 
 

- Valide le partenariat 2018 avec Gîte de France comme présenté. 

- Autorise le Président ou le vice-président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 
 
 
 
 
 

 TARIFS HEBERGEMENT
Arquenay / 

Le Bignon
BOUERE

CHALETS CHALETS MOBIL HOMES CHALETS

Semaine du Samedi 16h au Samedi 10h

Très haute saison :                                                                       357,00 € 408,00 € 444,00 € 433,00 €

Haute saison :                                                                          357,00 € 381,00 € 408,00 € 433,00 €

Moyenne saison : Vacances février, vacances pâques, Avril, Mai, 

juin - septembre, Vacances Toussaint 
225,00 € 245,00 € 268,00 € 299,00 €

Basse saison : janvier fevrier mars avril (hors vacances scol.) 168,00 € 177,00 € 212,00 € 222,00 €

Mini - Semaine du Lundi 18h  au vendredi 10h                                       

(4 nuits)

Haute saison 

      219,00 € 273,00 € 297,00 € 288,00 €

Moyenne saison

      170,00 € 197,00 € 232,00 € 216,00 €

Basse saison

      165,00 € 167,00 € 200,00 € 193,00 €

Week-end du vendredi 15h au dimanche 16h

Très haute saison :                                                                       155,00 € 192,00 € 208,00 € 192,00 €

Haute saison 155,00 € 192,00 € 208,00 € 192,00 €

Moyenne saison 125,00 € 147,00 € 155,00 € 142,00 €

Basse saison 117,00 € 119,00 € 140,00 € 130,00 €

Nuitée simple Week end

Très haute saison :                                                                       92,00 € 107,00 € 124,00 € 107,00 €

Haute saison 92,00 € 107,00 € 124,00 € 107,00 €

Moyenne saison 77,00 € 86,00 € 98,00 € 86,00 €

Basse saison 77,00 € 78,00 € 98,00 € 78,00 €

Mois (Location longue durée)
Toute l'année - Charges non comprises 550,00 € 657,00 € 657,00 € 657,00 €

Entreprise sous contrat depuis 2015 550,00 € 556,00 € 556,00 € 556,00 €

TARIFS Frais Annexes sur tous les sites 2018

location de draps 1 ou 2 personnes 7,50 €

Forfait ménage 51,00 €
Animaux (Chien-chat) /jour 3,00 €

TARIFS Frais Annexes sur VVNJ Bouère
Location de salle 75,00 €

TARIFS des charges de chauffage sur tous les sites

Les charges de chauffage sont indexées sur la consommation des kwatt/h

Par kwatt/heure 0,18 €

Location touristique (<1mois) : du 1er septembre au 30 juin - à 

partir du 9ème kwatt/heure

Location longue durée (≥ à 1 mois) : dès le premier Kw/h

Montant des cautions

Caution ménage 60,00 €

Caution CHALETS - Mobil Homes Location touristique (<1mois) 165,00 €

Caution CHALETS - Mobil Homes Location longue durée (≥ à 1 mois) 940,00 €

2018

La Chesnaie



 

   

 

Rapporteur, le Président : 

 

A. MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
1. AVACEMENT DE GRADE 

Avancement de GRADE – sans conditions 

Grade supprimé Grade créé Nombre de Postes Concernés Date suppression/création proposée  

Adjoint Administratif 
Adjoint Administratif  

Principal de 2ème Classe 
2 01/10/17 

Adjoint Administratif  
Principal de 2ème Classe 

Adjoint Administratif  
Principal de 1ère Classe 

3 01/10/17 

Auxiliaire de Soins  
Principal de 2ème Classe 

Auxiliaire de Soins  
Principal de 1ère Classe 

3 01/10/17 

Rédacteur 
Rédacteur  

Principal de 2ème Classe 
1 01/11/17 

Assistant d’Enseignement  
Artistique Principal de 2ème Cl. 

Assistant d’Enseignement  
Artistique Principal de 1ère Cl. 

1 01/10/17 

Avancement de GRADE – suite à examen professionnel 

Animateur 
Animateur  

Principal de 2ème Classe 
1 01/10/17 

 
2. MODIFICATION DU TEMPS DE TRAVAIL 
Coordination Pratiques Collectives 
Proposition d’augmentation du temps de travail hebdomadaire du poste en CDI de Professeur pour 
Coordination des pratiques collectives, de 5 à 6.75 heures (soit pour le Professeur, avec la partie 
enseignement, un poste à Temps Plein en CDI à 20/20ème) : 

 

Poste créé Quotité de temps de travail Date de création validée 

Assistant d’Enseignement Artistique 
Principal de 2ème Classe 

20/20ème  01/09/17 

 
Direction Artistique Festival Ateliers Jazz 
Proposition d’augmentation, du temps de travail hebdomadaire du Directeur Artistique du Festival Ateliers 
Jazz de 2 heures (soit de 9/20ème à 11/20ème), l’Association prenant en charge financièrement 1/20ème. 

 

Poste créé Quotité de temps de travail Date de création validée 

Assistant d’Enseignement Artistique 
Principal de 1ère Classe 

16/20ème* 01/09/17 

*dont 5/20ème Enseignement 

Poste supprimé Quotité de temps de travail Date de suppression validée 

Assistant d’Enseignement Artistique 
Principal de 2ème Classe 

18.25/20ème  01/09/17 

Poste supprimé Quotité de temps de travail Date de suppression validée 

Assistant d’Enseignement Artistique 
Principal de 1ère Classe 

14/20ème* 01/09/17 



 

   

 
Accueil-Entretien/CAMPING Village Vacances et Pêche Villiers-Charlemagne 
Vu que l’actuel agent d’accueil et d’entretien touristique est employé, pour le même poste, par la Mairie de 
Villiers-Charlemagne pour 12/35ème et par la CC du Pays de Meslay-Grez pour 23/35ème. 
Proposition d’augmentation du temps de travail de l’actuel poste à hauteur d’un Temps Plein avec mise à 
disposition auprès de la Mairie de Villiers-Charlemagne à hauteur de 12/35ème. 

 

Poste créé Quotité de temps de travail Date de création validée 

Adjoint d’Animation 35/35ème  01/09/17 

 
B. ACTUALISATION TAUX DE PROMOTION/AVANCEMENT GRADE 

 Vu l’article 49 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale, 

 
Suite à la mise en place de la Réforme Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR), 
 

 Vu la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale (articles 30, 79, 80) ; 

 Vu la Loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale ; 

 Vu le Décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de 
catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

 Vu le Décret n° 2006-1695 du 22 décembre 2006 modifié portant dispositions statutaires communes 
applicables aux cadres d’emplois des fonctionnaires territoriaux de catégorie A ; 

 Vu le Décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à divers 
cadres d’emplois de fonctionnaires territoriaux de catégorie B ; 

 Vu le Décret n° 2013-491 du 10 juin 2013 modifiant diverses dispositions statutaires relatives à des 
cadres d’emplois à caractère social de catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

 Vu le Décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 portant dispositions statutaires communes à divers cadres 
d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale ; 

 Vu le Décret n° 2016-1372 du 12 octobre 2016 modifiant, pour la fonction publique territoriale, 
certaines dispositions générales relatives aux fonctionnaires de catégorie C et divers statuts 
particuliers de cadres d’emplois de fonctionnaires de catégorie C et B ; 

 

 Vu la délibération du Conseil Communautaire du 12 juin 2007 fixant le taux de promotion pour 
l’avancement de grade à 100% pour tous les grades concernés ; 

 

La Collectivité est dans l’obligation d’actualiser cette dernière délibération (au vu notamment de la 
réorganisation des carrières) 

PROPOSITION 

CATEGORIE A 

FILIERES Cadre d’emplois Grade d’avancement 
Ratio  

(0 à 100) 
Grade d’avancement 

Ratio  

(0 à 100) 

ADMINISTRATIVE 

Administrateur 
Administrateur Hors 

Classe 
100% 

Administrateur 

Général 
100% 

Attaché Attaché Principal 100% 
Attaché Principal 

Hors Classe 
100% 

CULTURELLE 

Conservateur du 

Patrimoine 

Conservateur du 

Patrimoine en Chef 
100%   

Conservateur des 

Bibliothèques 

Conservateur des 

Bibliothèques en 

Chef 

100%   

Attaché de 

Conservation du 

Patrimoine 

Attaché Principal de 

Conservation du 

Patrimoine 

100%   

CULTURELLE Bibliothécaire 
Bibliothécaire 

Principal 
100%   

Poste supprimé Quotité de temps de travail Date de suppression validée 

Adjoint d’Animation 23/35ème  01/09/17 



 

   

Directeur 

d’Enseignement 

Artistiques de 2ème 

Catégorie 

Directeur 

d’Enseignement 

Artistique de 1ère 

Catégorie 

100%   

Professeur 

d’Enseignement 

Artistique de Classe 

Normale 

Professeur 

d’Enseignement 

Artistique Hors 

Classe  

100%   

SOCIALE 

(Médico-Sociale) 

Cadre de Santé de 

2ème Classe 

Cadre de Santé  

de 1ère Classe 
100% 

Cadre Supérieur de 

Santé 
100% 

Infirmier en Soins 

Généraux de 

Classe Normale 

Infirmier en Soins 

Généraux de Classe 

Supérieure 

100% 
Infirmier en Soins 

Généraux Hors 

Classe 

100% 

SPORTIVE Conseiller des APS 
Conseiller Principal 

des APS 
100%   

TECHNIQUE 

Ingénieur en Chef 
Ingénieur en Chef 

Hors Classe 
100% Ingénieur Général 100% 

Ingénieur Ingénieur Principal 100% 
Ingénieur  

Hors Classe 
100% 

 

CATEGORIE B 

FILIERES Cadre d’emplois 
Grade 

d’avancement 

Ratio  

(0 à 100) 

Grade 

d’avancement 

Ratio  

(0 à 100) 

ADMINISTRATIVE Rédacteur 
Rédacteur Principal 

de 2ème Classe 
100% 

Rédacteur 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

ANIMATION Animateur 
Animateur Principal 

de 2ème Classe 
100% 

Animateur 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

CULTURELLE 

Assistant de 

Conservation du 

Patrimoine 

Assistant de 

Conservation du 

Patrimoine 

Principal de 2ème 

Classe 

100% 

Assistant de 

Conservation du 

Patrimoine 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

Assistant 

d’Enseignement 

Artistique 

Assistant 

d’Enseignement 

Artistique Principal 

de 2ème Classe 

100% 

Assistant 

d’Enseignement 

Artistique Principal 

de 1ère Classe 

100% 

SOCIALE 
Educateur de 

Jeunes Enfants 

Educateur Principal 

de Jeunes Enfants 
100%   

SPORTIVE 
Educateur des 

APS 

Educateur des APS 

Principal de 2ème 

Classe 

100% 
Educateur des 

APS Principal de 

1ère Classe 

100% 

TECHNIQUE Technicien 

Technicien 

Principal de 2ème 

Classe 

100% 
Technicien 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

 

 

CATEGORIE C 

FILIERES Cadre d’emplois 
Grade 

d’avancement 

Ratio  

(0 à 100) 
Grade d’avancement 

Ratio  

(0 à 100) 

ADMINISTRATIVE Adjoint Administratif 

Adjoint 

Administratif 

Principal de 

2ème Classe 

100% 

Adjoint Administratif 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

ANIMATION Adjoint d’Animation 

Adjoint 

d’Animation 

Principal de 

2ème Classe 

100% 

Adjoint d’Animation 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

CULTURELLE 
Adjoint du 

Patrimoine 

Adjoint du 

Patrimoine 

Principal de 

2ème Classe 

100% 
Adjoint du Patrimoine 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 



 

   

SOCIALE 

Auxiliaire de Soins 

Principal de 2ème 

Classe 

Auxiliaire de 

Soins 

Principal de 

1ère Classe 

100%   

TECHNIQUE 

Adjoint Technique 

Adjoint 

Technique 

Principal de 

2ème Classe 

100% 
Adjoint Technique 

Principal de 1ère 

Classe 

100% 

Agent de Maîtrise 

Agent de 

Maîtrise 

Principal 

100%   

 

C. DISPOSITIF D’ACCES A L’EMPLOI TITULAIRE 
Le dispositif d’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emplois des agents 
contractuels prévoyant la titularisation des agents contractuels remplissant les conditions 
d’éligibilité et mis en place par la loi n° 2012-347 en 2012 a été reconduit par la loi n° 2016-483. 

 
Les recrutements professionnalisés sont donc ouverts jusqu’au 12 mars 2018. 

 
Bénéficiaires du dispositif de titularisation 
Tous les agents contractuels ne peuvent pas bénéficier de ce dispositif. Il est ouvert sous certaines 
conditions aux :  

 
 

Dans le cadre des nouvelles dispositions, un Professeur de l’Ecole de Musique 
Intercommunale, est éligible à ce dispositif. 
Un rapport et un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire sera présenté au Comité 
Technique du 11 juillet 2017.  

 

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

  
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
 

- Valide la modification du tableau des effectifs comme présentée. 
- Valide l’actualisation du taux de promotion pour l’avancement de grade comme présentée. 
- Valide le programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire  pour un poste susceptible 

d’être ouvert au dispositif, les sélections professionnelles étant organisées par la 
collectivité elle-même (date de nomination stagiaire au 1er septembre 2017). 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux présents 
dossiers. 



 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

la séance est levée à 22 h37 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

                                                                
Procès-Verbal du conseil communautaire du 11 juillet 2017 

Signature par voie délibérative 
 


